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L’Europe selon Hollande et Sarkozy 

 

François Vié. Chronique hebdomadaire d’actualité sur l’Union européenne. 

Diffusion sur Radio PFM (99.9) lundi à 11h, mardi à 14h, mercredi à 6h 45, jeudi à 

8h et vendredi à 9h. Les chroniques peuvent être écoutées et lues sur 

nouvellesdeurope.com  
 

Au fil des semaines les programmes se précisent, notamment ceux des 

deux favoris de l’élection présidentielle. 

 

Au chapitre de la rigueur nécessaire pour résorber la dette publique. Nicolas Sakozy a signé le traité TSCG 

« Traité pour la stabilité la coordination et la gouvernance dans la zone euro » qui porte surtout sur la 

maitrise des budgets et impose une « règle d’or » aux budgets nationaux. François Hollande, tout acceptant 

la nécessité de revenir à l’équilibre budgétaire, entend le renégocier. Il faut y inclure des initiatives de 

croissance favorables à l’emploi, sans lesquelles les mesures de rigueur ne font qu’aggraver la situation 

économique. Il souhaite un budget de l’Union au service de grands projets d’avenir, appuyé par l’émission 

d’euro-obligations et par la Banque européenne d’investissement. Il souhaite une Europe de l’énergie, une 

politique industrielle européenne. 

 

En ce qui concerne le commerce international, Nicolas Sarkozy veut que les Européens exigent de leurs 

partenaires mondiaux plus de réciprocité dans les échanges. François Hollande a les mêmes demandes en 

matière sociale et environnementale. Il envisage une contribution climat-énergie aux frontières européennes 

sur les produits qui ne respecteraient pas les normes sociales et environnementales européennes.  
 

Pour les PME, Nicolas Sarkozy exige qu’une part des marchés publics soit réservée aux PME européennes. 

 

Sur le terrain des migrations, Nicolas Sarkozy veut réduire de moitié l’immigration en France et exige de 

l’Europe un meilleur contrôle de ses frontières. François Hollande insiste, lui, sur l’harmonisation sociale et la 

mobilité des travailleurs dans l’Union. 

 

En ce qui concerne le budget européen, François Hollande envisage sont augmentation. Nicolas Sarkozy, lui,  

a signé une lettre de plusieurs chefs d’Etats demandant le gel du montant du budget de l’Union. François 

Hollande, comme Nicolas Sarkozy veulent l’instauration d’une taxe sur les transactions financières.  

 

Sur les institutions européennes Nicolas Sarkozy a une vision intergouvernementale de l’Union européenne. 

Lorsqu’il dit qu’il faut introduire plus de politique dans l’Union il ne pense qu’aux chefs d’Etats qui doivent 

délibérer entre eux des orientations de l’Europe. François Hollande, au contraire, souhaite un retour à la 

méthode communautaire et au renforcement de la Commission et du Parlement européen.  Il propose un 

ministre des finances européen, une agence de notation européenne. Il veut avancer avec les pays qui le 

souhaitent vers une harmonisation fiscale et sociale et une convergence des économies, un « fédéralisme de 

projets ».  

 

Dans les relations avec les partenaires européens, Nicolas Sarkozy menace de prendre des mesures 

nationales contraires aux traités européens. S’il n’a pas satisfaction d’ici un an, la France rétablira des 

contrôles ciblés à ses frontières ou prendra des mesures nationales concernant ses marchés publics. Nicolas 

Sarkozy parle de geler le montant de la contribution française au budget européen. 

 

Les deux positions se précisent : Nicolas Sarkozy veut une Union européenne dirigée par les chefs d’Etats et 

sans compétences nouvelles. François Hollande est plus ambitieux en terme de projet et de relance 

économique sans aller jusqu’à proposer une véritable relance politique de la construction européenne. Tous 

deux inquiètent nos partenaires européens. Le débat des présidentielles n’aura pas fait émerger une véritable 

ambition pour l’Europe. Aucun des deux candidats favoris n’a voulu affronter l’opinion pour faire de la 

pédagogie sur le projet européen. 


